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EXTRAIT DU REGISTRE 

 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE CHASPUZAC 

 
Séance du 30 juin 2025 

      

L’an deux mil vingt cinq 

et le trente juin 

 

à 20 heures 00, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Patrice 

CHAMAYOU, MAIRE 

  

Présents : Mrs ROCHER P., FOURY D., MIGNE J., ARNAUD A., JASKIC E., Mmes VIDAL F., 

MARTEL D., ROY S., BRUNETON M., VEROT V.,  

Absents : Mrs GARRABOS F., CHABIDON D., MICHEL A., Mme BONCOMPAIN C. 

 

  

Dans la perspective des élections municipales de 2026, les communes et leur intercommunalité 

doivent procéder au plus tard le 31 août 2025 à la détermination du nombre et de la répartition des 

sièges au sein du Conseil communautaire selon les dispositions fixées à l’article L. 5211-6-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.). 

 

Le nombre et la répartition des délégués sont établis pour la Communauté d’agglomération : 

 

- soit de façon automatique, en application du droit commun, sur la base d’un tableau figurant au III 

de l’article L. 5211-6-1 du C.G.C.T., répartis entre les communes à la représentation proportionnelle 

à la plus forte moyenne, sur la base de la population municipale (authentifié par le plus récent décret), 

sachant que chaque commune disposera au moins d’un siège à l’issue de la répartition, 

 

- soit selon un accord local accordé par les deux tiers au moins des conseils municipaux des 

communes membres de la communauté, représentant la moitié de la population totale de la 

communauté, ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil municipal de 

la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 

population des communes membres de la communauté. 

 

En cas d’accord local, les règles suivantes s’imposent : 

 

- le nombre de sièges ne peut excéder de plus de 25 % la somme des sièges attribués en application 

de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L.5211-6-1 

III et des sièges de « droit » attribués conformément au IV du même article mais dont la répartition 

des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes : 

 

- un siège minimum par commune, 

- aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges, 

- la répartition doit tenir compte de la population municipale de chaque commune 

- la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s’écarter de plus de 20 % par rapport à son 

poids démographique au sein de l’E.P.C.I., excepté dans 2 cas : 

- lorsque l’accord attribue deux sièges à une commune alors qu’elle n’en obtiendrait qu’un 

seul en application du 1er du IV de l’article L.5211-6-1 du C.G.C.T. 

- lorsque l’accord maintient ou réduit l’écart qui aurait existé en application des dispositions 

de droit commun, de plus de 20 %. 

 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent approuver 

une composition du conseil communautaire respectant les conditions précitées, par délibérations 

concordantes.  

Il est donc demandé de délibérer selon le scénario d’accord local à 96 délégués communautaires, 

conformément à l’avis favorable du bureau communautaire lors de sa séance du 2 avril 2025, selon 

le tableau joint (colonne accord local). 
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Le conseil municipal : 

CONFIRME le scénario de l’accord local qui prendra effet lors du renouvellement général des 

conseils municipaux de 2026, 

-APPROUVE le nombre de délégués communautaires qui résulte de l’accord local soit 1 délégué 

communautaire pour la commune Chaspuzac selon la répartition jointe en annexe avec un nombre 

total de délégués communautaires de 96 selon le tableau joint en annexe (colonne accord local). 

 

 

 
 

Fait et délibéré à Chaspuzac, le 30 juin 2025 

Pour extrait certifié conforme 

LE MAIRE 

Patrice CHAMAYOU                    
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